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i
REGIME FOJCIER AU GHANA

A l'j>riginef les premiers proprietaires de terres au Ghana sont les chefs
locaux. tes families et les particuliers possedent aussi des terres, dont
les titrefc de propriete sont etablis par les chefs. Avant 1957, toutes les
terres dei ce que l'on appelait les Northern Territories etaient admnistrees,
pour les t&efs'de ces territoires, par le gouverneur tandis que les terres
Ashanti, feui avaient ete occupees, etaient des terres de la Couronne bntannique(
Au sud, dkns ce que l'on appelait alors la Colony, la situation est toujours
restee nolmale, c'est-a-dire que seuls les chefs et les families autochtoneS
possedentides terres, sauf s'il y a eu vente, cession en bail ou concession

accordee & un etranger.

Dans^une collectivite, un village ou une famille, tous les membres ont
des droitk egaux sur la terre, mais c'est toujours le_chef qui en a la charge.
Le chef ept, dans une certaine mesure, un administrateur et en tant que tel,
il detienjt la terre qui est destinee a l'usage de la collectivite ou de la
famille. \ La notion coutumiere qui s'applique a la propriete de la terre peut
se resumed en ces quelques mots du regrette Sir Ofori Atta : A mon sens, la
terre appkrtient a une immense famille dont beaucoup de membres sont morts,
alors que] quelques-uns sont en vie et que d'autres, en nombre infini, ne sont

pas encorje nes.

CONCEPriojj MODERNE DE LA PROPRIETE FONCIERE

Avec! Vexpansion economique actuelle du pays, on assiste a une evolution

vers une potion de propriete individuelle qui est analogue dans les autres pays

a "la pleibe propriete qui emporte un droit de possession absolue. Aujourd'hui,
la propriete fonciere prend des formes differentes auxquelles s'attachent,
en vertu jde la loi, des droits et des servitudes ou privileges particuliers.
Les diverges formes de propriete connues du droit coutumier moderne peuvent

se groupep en six categories. Ce sont les suivantes :

1) jpropriete allodiale;

2) jpropriete sous-allodiale;

3) jusufruit;

4)

5)

6)

occupation ou droits sur des terres qui peuvent etre en possession
d'un autre que le proprietaire du titre allodial, fermage ou tenure

collective;

permissions;

nantissement.
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Inoccupation collective est une forme de tenure bien connue, en parti- \*

culier dans les regions de culture du cacaoy6r. Normalement, la production f

est repartie dans la proportion de un pour deux au profit du proprietaire. p

Le bail n'etait guere utilise .au Ghana, avajat I'arrivee des Europeens. ^1
L'octroi d'un droit a l'usage de la terre pour la culture ou la construction, *

pendant un temps fixe par contrat, est devenu une operation frequente. Dans . f-

le cadre d'une autre operation fonciere assez courante, le de"biteur reste J-j

proprietaire, mais le creancier obtient la possession et le droit a l'usage J

de la terre. II s'agit du nantissement que I1 on appelle parfois hypotheque rl-

ccutumiere. Juridiquement,. le nantissement implique que le creancier peut N

faire usage de la terre et qu'il n'est pas tenu responsable des. deteriorations ^ •

qui peuvent decouler normalement Ue Trexerci'ce de ce droit. \

, ■' ' ' . V
HERITAGE - SUCCESSION .

En principe, la terre qui appartient a une familie ou a un clan ne peut

§tre devolue par heritage, car le groupe consider^ a le caractere d'une

societe a succession perpetuelle, dont l'existence est continue. En revanche, ;

la propri^te individuelle peut etre laissee en heritage, en vertu d'un testament |

ecrit ou oral ou encore ab intestat* (3

DROITS BECOUUNT KSS BAUX

Le preneur d'un bail a les droits suivants ; |:

\ ■--...■ ■ . . . j ■

1) droits sur la terre qui sont plus ou moins etendus; ils peuvent ■

^tre perpetuels ou hereditaires; ils peuvent correspondre a un droitt [,.

personnel pour celui qui en beneficie, a l'usage de la surface de la '1

terre pour un temps limite";

2) droits collectifs tels que les droits de passage, etc.. En aucun cas, \y
ces droits ne peuvent faire l!objet de restrictions; ainsi., une fois !

etabli, un chemin rie peut etre ferme ni interdit a. quiconque. ' .'-.

■ ' . ' ■ - K
ACHAT ET VENTEBES BIENS IU^OBILIERS * ... ; !'

i

Les caracteristiques de la cession, par vente, de la terre sont exactement

celles de la donation. Le transfert de la terre, effectue* conformement aux

dispositions du droit coutumier, est effectif au moment ou I1operation a lieu.

HTPOTHEQUES

L'hypotheque coutumiere ou nantissement est une forme de cession portant

sur la terre ou sur des droits fonciers. L'objet de I1operation n'est pas de

detenir la propriete en gagey mais plutot d'en avoir 1'usage - cet usage tenant

lieu d'inte're't sur la somme prStee* Depuis 1!introduction de lfecriture et

du droit britannique dans le pays, les operations font de plus en plus souvent

l'objet d'actes ecrits de maniere a eviter les confusions qui.pourraient survenir

au bout de nombreuses annees ou apres la mort des parties contractantes; en

effet, la nature ,des operations, qu'il s'agisse d'hypotheques legales, d'hypothe-

ques judiciaires ou de nantissements, peut cre*er des confusions.
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l& cre"ancier gagiste ne peut contrarier ni violer les principes fonda-
menta^x du droit coutumier, en introduisant certaines conditions, car toute

condition qui n'est pas conforme au droit coutumier applicable en la matiere

est c<i>nsideree comme nulle. Tout droit, titre ou interest portant sur des

terrei qui peuvent faire l'objet d'un droit de propriete, a 1'exception du

fermage, peut Stre donne engage,

AUTRES

La cession de la terre peut §tre le resultat :

1) d'un transfert effectue conformement au droit coutumier;

2) d'une disposition testamentaire prise au lit de mort.

EXTENSION DES DROITS DE PROPRIETY

La servitude de vue n'est pas connue dusysteme foncier coutumier

applique au Ghana- .

ENRSGlSTREMSNT ' / . x . ...

Le Ghana n'a pas de cadastre, II a adopte un systeme d'enregistrement

qui n'est pas systematique, ni complet, ni impose par la loi. En fait,

l'enrtgistrement est facultatif dans tout le pays.

LAND ^EGISTRATIOH ACT, 1962

L'enregistrement des actes a debute au Ghana - alors Cote de I1Or -

le 30 aout 1935, en application de la Land Registration Ordinance 0ap« 133t

qui r^glementait les operations portant sur certaines categories de terres.

LfOrdinance a ensuite ^te remplacee par la Land Registration Act de 1962 qui

conti^nt les dispositions suivantes :

j) il faut creer un bureau de l'enregistrement a, Accra et en tous autres

I lieux que le lanistre peut designer;

t) le President nomme un corservateur en chef qui est charge de superviser

tous les bureaux d'entegistrement ainsi qu'un conservateur pour

chaque bureau. II y a deux bureaux d'enregistrement dans le pays.

PRESENTATION DES ACTES POUR ENREGISTREIENT

TJout acte peut etre enregistre en vertu de la loi de 1962, sous reserve

des conditions suivantes :

On testament ne peut e"tre enregistre que s'il contient une description

eventuellement donnee par reference a un plan) qui de l'avis du
onservateur, est suffisante pour permettre de determiner 1'emplacement

t les limites de la terre a laquelle il se rapporte. Ce testament peut Btre

galement enregistre s!il se refere avec une precision suffisante a la date

€t aux details d'un instrument affectant la mSme terre et deja enregistre.
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Pour tout actepresente a 1'enregistrement, l'un des concedants, 1'un
des beneficiaires ou 1'un des temoins signataires doit certifier, sous
sennent, que I1acte a ete dument execute par les concedants. Sous serment,
xl doit egalemerit attester que le concedant savait lire et ecrire ou sinon
que lecture et interpretation de 1'acte avaient eU donnees au concedant
au moment de 1'execution et que celui-ci avait paru en avoir compris les '

dispositions. Le serment exige pour l'enregistrement doit faire l'objet
d un acte ecrit qui est signe par le deposant, puis classe par le conservateur
dans le dossier correspondant.

ENREGISTRKKEITT INITIAL .

L'enregistrement initial est facultatif dans tout le pays. Aux termes
de la loi, le conservateur doit tenir un registre et, sous reserve des
exceptions indiquees, il doit proceder comme suit :

1) renregistrement consiste .a classer le double ou la copie de I1acte
presente a cette fin;

2) tout double ou copie doit porter unnumero d'enregistrement et 8tre
accompagne" d'une attestation signee par le conservateur certifiant
que le double a ete compare a I1original et verifie par rapport
a celui-ci;

3) la copie est un double imprime, ecrit, dactylographie ou obtenu
par photocopie, de 1'original;

4) I© conservateur peut refuser d'accepter tel double ou copie
presente sur un papier ou une autre matiere qui ne convient pas
au classement ou de qualite peu durable.

Des reception au Service foncier, d'une demande d'enregistrement, le
document est presente au-Service du timbre qui lui attribue un num^ro de reference,
lilnsuite, le document est envoye au bureau de dessin pour y §tre examine par
le dessinateur en chef qui doit s'assurer :

1) que l'emplacement n'est pas affecte par une operation anterieure;

2). que les plans et les descriptions sont satisfaisants.

Le' dessinateur passe le document au Chef des archives qui s'assure ;

1) que 1'emplacement n'est pas celui d'une terre domaniale;

2) qu'il n'est vise par aucune proposition venant de 1'administration;

3) qu'il n'est affepte par aucune operation de"ja approuvee.
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II doit aussi indiquer :

1) si la propriete est englobee dans la zone dfamenagement;

2) s'il n!y a pas d'incompatibilite avec les restrictions imposees

dans certaines zones ni avec l'exercice de certains droits

applicables sur la propriety consideree;

3) s'il n^y a pas d'incompatibility avec un plan approuve, dans

le cas d'un lotissement urbain;

4) s'il faut l'assentiment de l'administrateur de la terre;

5) si la propriete est affectee par un jugement enregistre au

tanistere de la justice.

Le document est transmis au fonctionnaire charge de devaluation qua

de"te*mine si le loyer ou la somme en cause est raisonnable. Dans 1'affirmative,

le document est renvoye au chef dessinateur qui restitue le plan de la

proptfiete sur un plan de reference.

PLAN ; BE REFERENCE :

Ce plan est etabli a une echelle de 1/62 500 pour les grandes proprietes,

tell$s que les concessions, les domaines agricoles, les concessions mini^res

et f<>restieres, etc.. L'echelle est de 1/1 250 pour les petites proprietes
des $ones urbaines. La propriete est indiquee par une ombre dessinee, dans

les couleurs voulues, le long des limites correspondantes (voir annexe jointe).

Quand le chef du Service foncier a decide que la demande serait

acceB»tee, le document est transmis au J&Lnistre pour approbation^ ensuite, il

est"'.einvoye au bureau de I'enregistrement,. Apres paiement du droit de timbra

fixe,; le requerant doit, sous serment, certifier 1'exactitude de la propriete

du document ou de l'acte auquel on attribue alors un numero d'enregistrement*

ENHEGEESTR^IENT

L'enregistrement consiste a inscrire sur le registre les renseignements

suivaints :

1) numero de 1'acte; . . .. ■ ■

2) date et heure de la reception de l'acte;

3) date de son etablissement;

4) nom du concedant;

5) nom du beneficiairej

|6) situation de la propriete;
i

L7) superficie;
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8) duree; .

9) somme en cause; ■' _ ■ - '

10) nature de I'instrument (donation, transfert, bail, hypotheque);

11) total des droits verses;

12) date a laquelle l'instrument a ete rendu;

13) signature de la personne qui a regu 1'instrument.

L'acte doit etre presents en deux exemplaires, dont I1original qui est

retourne* au proprietaire et une copie qui e$t gardee a lfenregistrement.

Cinquante copies d'actes sont reliees en un volume qui est conserve dans

la salle des archives.

DOSSIERS CONNEXES

Le conservateur en chef peut demander aux conservateurs des districts

de tenir tels autres registres qu'il juge bon d'etablir. O'est ainsi que

sont tenus les repertoires suivants :

1) repertoire des documents enregistresj

2) repertoire des concedants enregistres;

3) repertoire des beneficiaires enregistres;

4) fichier alphabetique des noms.

RECHERCHES

Quiconque peut demander une recherche d*enregistrement. Acettefin, il

faut presenter au service de I1enregistrement deux plans de la propriete et

payer un droit de recherche dont le montant s!eleve a cinquante nouveaux

pesewas. Les recherches sont faites par le personnel du service de I1enregistre

ment et les renseignements pertinents sont fournis au requerant.

En cas de perte de document, le service de I1enregistrement peut en fournir

un double, moyennant pai ement d*un droit.

Tous les actes de donation doivent etre approuves par la Commission fonciere.

Un acte destine a 1'enregistrement doit §tre etabli a partir d*un acte

deja enregistre.
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IEVE CADASTRAL

Aux termes de la loi, un acte destine a I1enregistrement peut Stre

accompagme d'un plan cadastral. Le plan cadastral est une carte ou un plan
etabli p<j>ur indiquer avec precision les limites de ^ propriete et donner
des mesures exactes permettant de marquer au soloes limites. Cette carte
carte ou ce plan doit etre etabli conformement aux resultats d'unleve taxt
par un gSometre officiel et homologue par lui. " Qu'il soit etabli par un

geometre officiel ou agree", le plan ou la carte doit gtre approuve" par le

chef du service des leves ou toute personne designee par lui a cette fin.

METHOEE BE LEVE

Tou$ les leves de limites sont effectues a l!aide du theodolite et du
ruban dicier, sauf. instructions contraires du chef du service des leves.

Le rubadd'acier est normalise par rapport a un ruban etalon dont l'usage
est exclusivement reserve a cette fin. La restitution du leve se fait au
moyen de:coordonnees rectangulaires. La description de ^emplacement de
I1origin© des coordonnees doit figurer dans les carnets de campagne, sur les
feuilles de calcul et sur le plan. Les azimuts a utiliser pour le calcul
des coordonnees sont ceux du quadrillage national qui sont obtenus par

observation ou calcules a lfaide d'autres azimuts connus. Les bases de trian-
gulationsont mesurees au centierne de pieds i/ pres et les corrections habituelles

sont appOrtees aux mesures pour tenir compte de la pente, de I'ecart^par

rapport h. 1!etalon et des temperatures. Les coordonnees sont calculees sur
la Ghana; Survey Form Number 1. L!erreur de fermeture en latitude ou l'ecart
de perimitre ne doit pas depasser 1/3 000. Les observations angulaires sont
faites a!cinq secondes pres et 1'erreur de fermeture du perimctre ne doit pas

depasser j>/N - formule dans laquelle N correspond au: nombre de stations de
triangulation. L» observation des azimuts doit se faire toutes les trente
stations au maximum, ou quand l'intervalle est su^erieur a 10 miles \j elle
doit ihtervenir environ tous les 10emes miles. On peut ainsi observer l'azimut

solaire. L'observation des azimuts n'est toutefois pas necessaire si l'on
peut se rattacher, en respectant les intervalles indiques plus haut, aux

controle$ nationaux ou a tout autre azimut dont on est suffisamment sur.

DELIMITATION TfES FRONTIERES

Le long des limites, on enleve tous Ibs arbres, tous les buissons, etc.
sur une largeur de 1,2 m environ et des reperes permanents sont installes tous

les 500 pieds au maximum (150 metres environ). La position de toutes les bornes

doit etre indiquee sur le carnet de campagne et sur le plan. Une borne se compose

d*une ba^re de fer de 1,2 m environ de long sur approximativement 3/4 d'inch de
diametre, noyee dans un bloc de beton d'au moins 24,5 cm de c5te, dont 90 cm
au minimum sont enfonces dans le sol, les 30 cm restants depassant la surface.
Dans ceriains cass par exemple pour les limites des tres petites proprietes des

zones uriaines, la borne peut §tre un bloc de beton de 45 cm de haut sur 15 cm
de cote,[qui est enfonce dans le sol en ne depassant a la surface que de 7s5 cm.

\J 1 pi.id « 30,47 cm
1 mile = 1,6 1cm
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DEMARCATION DES UNITES PLUVIALES DES CONCESSIONS BE GRANDE SUEERFICIE

Un fleuve dont une berge constitue la limite d»une concession est marque
a l'aide de bornes qui sont elevees au-dessus du niveau de crue. La direction
et la distance entre ces bornes et la berge ou le niveau de l'eau arrive durant
la saison seche doivent e*tre indiquees sur le plan. On procede de la meme
maniere pour un fleuve dont le milieu represente la limite d'une concession,
mais la distance doit etre mesuree jusqu'au milieu du courant pendant la saison
seche.

ETABLISSEISM DES PLANS CADASTRAUX

Un plan cadastral porte, en grosses lettres, le titre du leve et le nx>m
du proprietaire ou du detenteur de la terre. Le plan est signe et certifie
exact par le geometre. Les echelles qui peuvent §tre utilisees sont les
suivantes : 1/12 500, 1/6 250, 1/2 500, 1/1 250 et 1/625. Une propriete dont
la superficie est superieure a 13 km2 environ, peut gtre restituee a une
echelle de 1/6 250 ou de 1/12 500. Le plan du leve d'une superficie de moins
10,5 -m2 environ est restitue au 1/625 ou au i/f 250. Dans tous les cas,
lfechelle est dessinee sur le plan. Tous les plans sont tires sur du papier
toile grand aigle (ou de dimension inferieure) quadrille de carres, dont le
c3te represente 300 metres, dessines parallelement a l'axe des coordonnees,
sauf pour 1»echelle du 1/625, auquel cas le c6te des carres represente 150 metres.
La longueur des limites entre chaque changement de direction et leurs azimuts
sont mdiques sur le plan. Dans le cas d'un fleuve ou de tout autre frontiere
irreguliere, l'azimut et la distance entre les deux extrSmites- sont calcules
et indiques sur le plan.

DROITS DE LEVE

Les droits per9us par les geometres officiels ou agrees sont conformes
aux "baremes enonces dans un etat apfrouve par le 1-j.nistre.

SUPERVISION DES TRAVAUX DE LhiVE

Le travail des geometres agrees employes a l'etablissement des plans
cadastraux est supervise et reglemente par le chef du service des leves ou
par son representant. Les leves executes en vue d'etablir des plans cadastraux,

que ce soit par un geometre officiel ou agree, sont sounds a verification
dans les bureaux du service des leves.

LACUNES DU SYSTEM EN VIQUEUR

Sir Ernest Dowson et V*L.O. Sheppard ecrivant a propos des insuffisances
de l'enregistrement ont dit que la grande lacune du systeme, que ce soit pour
remedier aux insuffisances du transfert a titre prive ou pour coordonner

a 1Techelon national tous les effets des transferts, residait dans le fait que
le remede consistait seulement a enregistrer des copies de tous les actes prives
de transfert, tels qu'ils etaient etablis sans recherche. Toute protection
contre des operations foncieres inconnues ou clandestines est extrSmement utile et
on peut avancer que tout systeme d'enregistrement bien applique doit faire
apparaitre tous les actes qui existent et rcduire les possibilites de fraude

#
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les plus manifestes. ftais il est evident qu'un systeme qui consiste seulement

a rec^voir et a copiei*--eans coordination une multitude d(actes prives de

transifert venant de tous les coins du territoire ne remedie en rien aux defauts

proprss a ces actes, ni aux pieges qui en decoulent et que, si I1on veut

corriger ces defauts, il faut pouvoir au moins i) rattacher en toute securite
tous les actes aux parcelles de terre auxquelles ils se rapportent et ii) s'as—
surer qu'il n'y a pas d'incompatibilite avec les actes enregistres anterieure-

ment. Dans le cas du Ghana, la situation est aggravee par le. fait que le

systerle n'est ni systematique, ni obligatoire et que son application n'est pas

impose'e par la loi. De ce fait, il peut arriver que certains des actes etablis

correspondent a une parcelle qui peut etre enregistree au nom de plusieurs

parties. Ensuite, le systeme n'offre pas de garantie au titre, ce qui est, a

la longue, pourtant 1'objectif de 1*enregistrement. Enfin, ce qui est peut-etre

la plus grave insuffisance, c'est que rien n'est fait pour verifier sur place

que la propriete existe vraiment et, si elle existe, pour contrSler 1Texactitude

de la description correspondante (dimensions, situation, limites).
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